
 

   Réf. : CIRCULAIRE 11/21 
 

Luxembourg, le 1er décembre 2021 

 

Circulaire aux administrations communales  

N° 11/2021 

Objet : « Zesumme fir eis Gemengen » - 
Résultats du processus participatif et plan d’action  

  
Madame la Bourgmestre,  
Monsieur le Bourgmestre, 
 

A l’occasion de la célébration de son double anniversaire le 26 novembre 2021, le SYVICOL a 
présenté un plan d’action qui détermine ses principales orientations pour les années à venir et 
fixe des objectifs concrets à court, à moyen et à long terme. 

Ce document est le fruit d’un processus participatif lancé en juin 2020 par un sondage en ligne 
et complété par une série de cinq ateliers régionaux en mars 2021. Les réflexions émises dans 
le cadre de ce processus font l’objet du rapport que j’ai le plaisir de vous transmettre en annexe 
avec le plan d’action susmentionné.  

Ces documents sont envoyés aux communes sous forme électronique et, en triple exemplaire, 
sur papier. Des exemplaires supplémentaires sont disponibles pour envoi sur simple demande 
à l’adresse info@syvicol.lu. Ils peuvent en outre être téléchargés sous www.syvicol.lu. 

L’envoi postal contient également un certain nombre de cartes au format smartphone avec un 
code QR permettant le téléchargement de l’application mobile du SYVICOL, que je vous prie de 
bien vouloir distribuer aux membres de votre conseil communal et de faire circuler au sein de 
votre administration communale. 
 
Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Gérard Koob 
Secrétaire 

Emile Eicher 
Président 

 

mailto:info@syvicol.lu
https://www.syvicol.lu/fr/qui-sommes-nous/zesumme-fir-eis-gemengen-le-processus-participatif
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« On dit que le temps change les choses, mais en 
fait le temps ne fait que passer et nous devons 
changer les choses nous-mêmes ». L’auteur de 
cette citation, Andy Warhol, a bien su exprimer 
l’idée que le temps s’écoule et nous accompagne, 
mais que les changements se provoquent et se 
réalisent par nous-mêmes. 70 ans après les pre-
miers pas d’une coopération institutionnalisée 
entre communes, et 35 ans après la création du 
syndicat, le SYVICOL n’en est pas à sa première 
mutation. S’il a grandi au fur et à mesure sur base 
des missions arrêtées dans ses statuts, sur le ter-
rain, le rôle des communes a considérablement 
évolué et leurs tâches se sont diversifiées, faisant 
apparaître de nouveaux besoins auxquels nous 
devions nous adapter.
C’est la raison pour laquelle, dans ses priorités 
politiques pour la mandature 2018-2023, le  
SYVICOL s’est donné comme objectif d’ac-
croître l’implication des communes dans les ac-
tivités du syndicat en consultant ses membres 
sur leurs attentes, afin de ne pas tomber dans le 
piège de l’introspection. Il me tenait à cœur de 
traduire cette promesse de manière concrète et, 
à mi-mandat, le moment était donc propice pour 
lancer ce processus de consultation, d’abord via 
un sondage en ligne puis au moyen d’ateliers ré-
gionaux. Certes, la pandémie nous a ralenti dans 
notre élan, mais nous avons su nous adapter aux 
circonstances en organisant les ateliers de ma-
nière digitale et nos échanges n’en ont pas moins 
été riches et fructueux. 


Vous interroger, vous donner la parole, vous 
écouter, telle a été notre démarche animée par 
un esprit d’ouverture. Vous avez été nombreuses 
et nombreux à répondre à notre appel, et je vous 
en remercie encore une fois. Chacune et chacun, 
par sa participation, a contribué au présent ré-
sultat, et j’espère que vous vous retrouverez dans 
ce rapport.


Ensemble avec l’équipe du SYVICOL, nous 
avons établi un plan d’action ambitieux pour les 
années à venir, que nous avons d’ores et déjà 
mis en œuvre par un certain nombre de me-
sures. Ce plan sera régulièrement évalué et 
adapté avec toujours comme objectif d’offrir le 
meilleur service à nos membres. Parallèlement, 
nous maintiendrons nos efforts pour renforcer 
l’ancrage institutionnel du SYVICOL, y compris 
pour sa consultation obligatoire sur tout projet 
de loi ou de règlement impactant les communes. 
Bien sûr, il est évident que la réalisation de ces 
objectifs ouvrira une autre discussion, délicate 
mais inévitable, sur les moyens à la disposition du  
SYVICOL.


Je vous invite donc à découvrir plus en détails le 
fruit de ce travail de réflexion et le plan d’action 
qui en découle. Ensemble, progressons vers le 
futur !


Zesumme fir eis Gemengen !


Emile Eicher, 
Président


PRÉFACE
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ZESUMME FIR EIS GEMENGEN - RAPPORT DU PROCESSUS PARTICIPATIF


CONTEXTE ET 
MÉTHODOLOGIE 


Pour mettre en œuvre la consultation de ses 
membres, le SYVICOL a décidé de procéder 
dans un 1er temps par un sondage d’opinion en 
ligne. Après un appel d’offres, l’institut d’étude 
de marché Quest a été retenu. 
Pour l’élaboration du questionnaire, le SYVICOL 
a adopté une approche très ouverte. En effet, 
avant-même de réfléchir en interne sur les ques-
tions à poser, il a invité les élu(e)s membres de ses 
commissions consultatives à identifier les sujets 
qui, selon eux, mériteraient d’être analysés dans le 
cadre du sondage.
Les réunions de ces « focus groups » ont eu lieu 
les 28 et 29 janvier 2020 en présence de 5, res-
pectivement 9 élu(e)s, animées par les experts 
de Quest. Pour éviter d’influencer les discussions 
de quelque manière que ce soit, aucun représen-
tant du SYVICOL n’y a assisté.
Un questionnaire trilingue a ensuite été élaboré 
en collaboration entre le bureau du SYVICOL 
et Quest en tenant compte des orientations et 
priorités mises en évidence par les groupes de 
travail.


Le sondage s’est déroulé du 19 juin au 12 juillet 
2020. Onze questions ont été posées portant 
sur :


	� le niveau d’information concernant le travail 
du SYVICOL,


	� la communication du SYVICOL et son image, 
 	� les pistes d’amélioration des travaux du  


SYVICOL, 
 	� l’utilité des missions du SYVICOL,
 	� les défis futurs du SYVICOL.


Presque toutes les questions posées avaient un 
choix de réponses fermées, à choix multiple ou 
avec des échelles d’évaluation. Les répondants 
ont également eu la possibilité de commenter leur 
réponse, respectivement de partager une autre 
réflexion. Les citations présentes dans le rapport 
proviennent ainsi des commentaires laissés par les 
répondants au sondage. Les questions posées ainsi 
que leurs résultats seront abordés plus en détail 
dans les chapitres suivants.


Le studio improvisé pour les ateliers régionaux en ligne
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Pour des raisons de fiabilité des données et 
d’anonymat, les élu(e)s ont été invité(e)s à par-
ticiper par courrier postal, chacun contenant un 
code d’accès individuel, mais non nominatif. Ces 
courriers ont été diffusés par l’intermédiaire des 
secrétariats communaux.
412 élu(e)s ont répondu au questionnaire, ce qui 
représente un taux de participation de 35,5 %. Il 
y a eu en outre au moins un participant de cha-
cune des 102 communes. Les résultats et leur in-
terprétation ont été présentés lors d’une confé-
rence de presse le 5 octobre 2020, puis analysés 
en interne. Sur base des résultats, le SYVICOL a 
décidé d’approfondir certains aspects particuliers 
du sondage pour identifier avec les élu(e)s des 
propositions concrètes d’évolution du syndicat. 
Une série de cinq ateliers interactifs régionaux a 
donc été organisée, sous la devise « Zesumme fir 
eis Gemengen – Kommt schwätzt mat ! ». Les 
discussions en petits groupes étaient structurées 
selon les quatre axes suivants :


	� la communication du syndicat avec les  
communes ;


	� le besoin de formation pour élu(e)s ;
	� les missions du SYVICOL ;
	� le fonctionnement du SYVICOL.


Au total, quelque 120 élu(e)s ont participé à ces 
ateliers, qui se sont déroulés du 8 au 27 mars 
2021. Les réactions des élu(e)s ont d’ailleurs été 
très favorables, comme le montrent les résultats 
ci-dessus d’une évaluation ex post, aucune réac-
tion négative n’ayant été recueillie.
L’ensemble de ces discussions, tout comme les 
résultats du sondage, ont fait l’objet de la syn-
thèse présentée dans ce rapport. Les conclusions 
qui en ont été tirées nourrissent le plan d’action 
« Zesummen an d’Zukunft », qui guidera le déve-
loppement futur du SYVICOL. Ce plan d’action 
a été validé par le comité du SYVICOL lors de la 
réunion du 8 novembre 2021 pour être présenté 
le 26 novembre 2021 dans le cadre des festivités 
pour le 35e anniversaire de la création du syndicat.


Huet den Atelier un deem Dir participéiert 
hutt Ären Erwaardungen entsprach?


0% 0%0%


Ganz entsprach
Ech hat keng Erwaardungen
Guer net entsprach


Zimlech entsprach
Net entsprach
Ech hunn dozou keng Meenung


33%


44%


23%
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Le président Emile Eicher lors de son mot de bienvenue aux ateliers régionaux


Carlo Kissen de Quest présentant les résultats du sondage en tant qu’introduction aux ateliers
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INFORMATION ET 
COMMUNICATION 


État des lieux 
Dans le cadre des missions lui confiées par ses 
communes-membres, le SYVICOL a pour objet 
de faciliter aux élu(e)s l’exercice de leurs fonc-
tions par la formation et l’information. Les élu(e)s 
interrogés classent d’ailleurs cette mission 
comme la plus importante du SYVICOL (86%), 
à égalité avec la défense des intérêts des villes 
des communes auprès des pouvoirs publics na-
tionaux.
Un certain nombre d’informations sur les acti-
vités du SYVICOL sont d’office publiées et pu-
bliques conformément à la loi. 
Il s’agit en 1er lieu des comptes-rendus des réu-
nions du comité, qui reprennent sous forme suc-
cincte les discussions au sein du comité et ont 
pour but d’informer les communes sur les déci-
sions prises par ce dernier. 
Les avis ou prises de position du SYVICOL en 
relation avec les projets de loi ou de règlements 
grand-ducaux ayant un impact au niveau com-
munal sont au cœur de son travail. Ils sont publiés 
au fur et à mesure de leur adoption par le comité.
A ces documents s’ajoutent les circulaires, qui 
représentent la voie officielle pour commu-
niquer avec les communes-membres. Elles 
servent à la diffusion d’informations générales, 
à la communication autour de nouvelles lois et 
règlements, contiennent des invitations à des 
séances d’informations et autres évènements et 
favorisent la coordination d’actions communes. 
Elles favorisent également un échange avec les 
communes-membres qui sont invitées à com-
muniquer ou faire partager leur expérience avec 
le SYVICOL. L’envoi des circulaires est fonction 


Faire connaître et diffuser le travail du SYVICOL  
pour accompagner les élu(e)s dans leur mission 


des besoins dans les différents dossiers traités par 
notre syndicat. 


Le rapport d’activités du SYVICOL est publié 
annuellement et consiste en une compilation 
exhaustive des avis et activités du syndicat pour 
l’année précédente. Il est diffusé aux com-
munes-membres mais également aux ministères 
ainsi qu’aux autres institutions et organismes 
professionnels.


Toutes ces informations officielles peuvent être 
consultées sur le site Internet du SYVICOL, 
qui est le principal support d’information. Il a 
été modernisé en décembre 2016 afin d’offrir 
une vue d’ensemble plus claire des activités du 
syndicat, une navigation améliorée et des fonc-
tionnalités supplémentaires. En sus de la docu-
mentation ci-dessus, le site regroupe toutes les 
informations sur le SYVICOL et ses diverses 
publications. 


La lettre d’information du SYVICOL reprend les 
derniers articles publiés dans la rubrique ’actua-
lités’. Sa diffusion se fait en fonction du nombre 
d’articles publiés, habituellement toutes les deux 
à trois semaines.


La presse est le support d’information tradition-
nel pour les activités du SYVICOL, et de nom-
breux efforts ont été consentis pour intensifier 
les relations avec les médias et ainsi améliorer  
la visibilité du syndicat. La presse est systéma-
tiquement invitée aux réunions du comité du  
SYVICOL et les interviews sont réalisées sur de-
mande de la presse ou du SYVICOL, en fonction 
des dossiers traités. En revanche, les communiqués 
de presse sont utilisés moins régulièrement par le  
SYVICOL.


INFORMATION ET COMMUNICATION
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L’information di�usée par le SYVICOL 
facilite mon travail d’élu(e) communal(e)


L’information di�usée par le SYVICOL 
est claire et compréhensible


L’information di�usée par le SYVICOL 
est bien relayée au sein de ma commune


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%


Tout à fait d’accord
Pas vraiment d’accord


Vous ne savez pas vous prononcerAssez d’accord
Pas du tout d’accord


16% 46% 26% 4% 9%


29% 54% 10% 2% 5%


42% 32% 14% 8% 4%


Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les a�rmations 
suivantes relatives à la communication du SYVICOL ?


Plus récemment, en mars 2020, le SYVICOL a 
ouvert son compte Facebook, qui est pour l’ins-
tant le seul réseau social sur lequel il est présent. 
La page Facebook regroupe principalement les 
mêmes informations que la rubrique ’actualités’ 
du site Internet, sous une forme synthétique et 
avec davantage de contenu visuel. Le contenu 
d’autres administrations, communes ou minis-
tères est également partagé sur cette page en 
fonction de sa pertinence. 


Enfin, le SYVICOL a lancé son application mo-
bile au mois d’avril 2020. Elle duplique le conte-
nu du site Internet du syndicat, mais présente 
l’avantage de pouvoir envoyer une notification 
lorsqu’un nouvel article est publié, encourageant 
l’utilisateur à ouvrir l’application et à prendre 


connaissance du contenu. Ceci présente un 
moyen actif pour inciter le public cible à lire les 
articles publiés par le SYVICOL.


Constats sondage et ateliers
Soucieux d’améliorer la qualité de ses prestations 
et de l’information qu’il diffuse, le SYVICOL a eu 
à cœur d’évaluer la performance et l’impact de sa 
communication auprès des élu(e)s. 


Pour ce faire, le sondage s’est intéressé au niveau 
d’information des élu(e)s concernant le travail du 
SYVICOL, ainsi qu’à sa communication externe 
et à son image. 


Quatre questions ont été posées qui ont donné 
les résultats suivants :


Le SYVICOL est une institution transparente


Le SYVICOL est une organisation communicative


Le SYVICOL est une organisation proche de l’élu(e)


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%


Tout à fait d’accord
Pas vraiment d’accord


Vous ne savez pas vous prononcerAssez d’accord
Pas du tout d’accord


25% 47% 18% 2% 9%


52% 17% 4%2%25%


32% 34% 23% 5% 6%


Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les a�rmations 
suivantes relatives à la communication du SYVICOL ?
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Pris connaissance d’un article et/ou d’un reportage 
dans les médias qui portait sur le SYVICOL


Consulté un avis ou une prise de position du SYVICOL


Lu la newsletter du SYVICOL


Consulté le site internet du SYVICOL


Consulté le rapport annuel du SYVICOL


Téléchargé notre application mobile


Visité notre page Facebook


0 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%


Au cours des derniers 12 mois, avez-vous 


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


très bien informé(e)


moyennement informé(e)


peu informé(e)


pas du tout informé(e)


j’ai une autre réflexion


Bourgmestres et échevin(e)s Conseillers(ères)


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%


En ce qui concerne les réflexions et travaux menés au sein du SYVICOL, vous vous sentez 


INFORMATION ET COMMUNICATION







10


ZESUMME FIR EIS GEMENGEN - RAPPORT DU PROCESSUS PARTICIPATIF


En comparant les réponses à ces questions, plu-
sieurs constats ont pu être tirés qui ont ensuite 
été mis en corrélation en vue de les approfondir 
lors des ateliers régionaux. 


Niveau d’information
Les trois quarts des participants au sondage 
(74%) se sentent informés sur les travaux du  
SYVICOL (50% moyennement informés, 24% 
très bien informés). Toutefois, il faut remarquer 
que les conseillers communaux se sentent moins 
informés et moins impliqués que les bourg-
mestres et les échevins. D’autre part, si certains 
répondants sont d’avis qu’ils reçoivent toutes les 
informations diffusées par le SYVICOL, d’autres 
au contraire estiment que l’information diffusée 
par le SYVICOL n’est pas toujours bien relayée 
au sein de leur commune. 


Le relais des informations au sein de la commune 
est parfois aussi perçu comme un maillon faible. 
Certains participants sont d’avis qu’une com-
munication plus directe (envoi électronique in-
dividualisé ou notification) et plus ciblée (choix 
en fonction du ou des intérêts exprimés par la 
personne) devrait être mise en place. Il faut ce-
pendant ici tenir compte du fait que les com-
munications par courriel faites à des personnes 
physiques requièrent un consentement préalable 
conformément au règlement général sur la pro-
tection des données, ce qui constitue un obsta-
cle dans la mesure où le SYVICOL devra faire la 
preuve du consentement. 
Ils seraient également intéressés par la possi-
bilité de se connecter directement à un espace 
membres sur le site Internet ou de recevoir l’in-
formation via un système de type « box » utilisé 
par le ministère de l’Intérieur. De cette manière, 
chaque utilisateur recevrait une notification indi-
viduelle lorsqu’une information est envoyée par 
le SYVICOL. 
Enfin, un travail de proximité du SYVICOL pour 
aller à la rencontre des élu(e)s ainsi qu’une prise 
de contact avec les élu(e)s entrés en fonction en 
cours de mandat permettrait d’après les partici-
pants aux ateliers d’améliorer la perception du 
SYVICOL auprès des conseillers communaux 
qui se sentent parfois délaissés.


Op d’Fro op d’ « Infos gutt 
weidergeleet ginn» kann een als 
Conseiller net äntweren, wann 


een net wees wéivill SYVICOL-
Infos an der Gemeng 


ukommen...


Méi aktiv vun 
Ärer Säit un 


d’Gemengeconseiller 
eruntrieden


Lors des ateliers régionaux, plusieurs questions 
ont été posées aux participants pour comprendre 
cette tendance. Pour ceux-ci, ce déficit pour-
rait s’expliquer par le fait que le site Internet du  
SYVICOL, qui centralise les informations diffu-
sées, n’arrive qu’en quatrième position des sources 
d’information des répondants. L’ensemble des 
communications (comptes-rendus des réunions 
du comité, convocations aux réunions du comité, 
circulaires) du SYVICOL y sont librement acces-
sibles, mais elles ne sont que très peu consultées. 
C’est donc la visibilité de ces informations sur le 
site Internet qui doit être améliorée.







11


Outils de communication
Les résultats du sondage montrent que les mé-
dias sont la principale source d’informations pour 
68% des élu(e)s interrogé(e)s. Ce score encou-
rageant invite à poursuivre les efforts pour amé-
liorer encore la visibilité dans la presse. 
Si plus de la moitié des élu(e)s ont consulté 
un avis ou une prise de position du SYVICOL 
(56%) respectivement lu la lettre d’information 
(55%), seuls 34% ont consulté le site Internet du  
SYVICOL sur la période de juin 2019 à juin 2020. 
La page Facebook (17%) et l’application mobile 
du SYVICOL (21%) sont les moins consultés, ce 
qui pourrait s’expliquer par l’introduction plu-
tôt récente de ces moyens de communication : 
la page Facebook a été lancée au mois de mars 
2020 et l’application mobile au mois d’avril de la 
même année. 
Les participants ont été interrogés sur leurs sug-
gestions pour améliorer nos canaux de communi-
cation, la lettre d’information, le site Internet, la 
page Facebook et l’application mobile, par ordre 
décroissant de consultation. De même, il leur a 
été demandé comment améliorer la consultation 
des avis ou prises de position (57%) et du rapport 
annuel (23%).


1.1. Lettre d’information
Si la lettre d’information du SYVICOL recueille 
un bon score au niveau de sa consultation, ce qui 
a été confirmé lors des ateliers, les participants 
pointent du doigt le manque de temps pour assi-
miler les informations qu’elle contient. 


Un envoi plus régulier de la lettre d’information 
mais avec moins de contenu ainsi qu’une mise à 
disposition sur le site Internet des précédentes 
éditions pour une lecture en ligne sont des pistes 
suggérées par les participants pour améliorer sa 
consultation. Il serait également utile d’accompa-
gner l’envoi d’une nouvelle édition par une com-
munication via les autres canaux du SYVICOL.


1.2. Site Internet
La majorité des participants recommandent de 
réorganiser le site Internet selon des théma-
tiques données et par mots-clés pour faciliter la 
recherche de contenu. Ainsi, toutes les informa-
tions disponibles par rapport à une thématique 
seraient centralisées et regroupées dans des 
fiches thématiques. 


1.3. Médias sociaux 
La présence du SYVICOL sur les médias sociaux 
(page Facebook) est majoritairement jugée suf-
fisante, les participants montrant peu d’intérêt 
pour les autres médias sociaux. 
En revanche, ils estiment que la communication 
sur la page Facebook pourrait être renforcée et 
plus active (sharing, tagging, comments) afin 
d’exploiter pleinement le potentiel de ce média 
pour accroître l’audience et les interactions sur 
notre page. 


1.4. Application mobile
L’application mobile du SYVICOL est bien re-
çue selon les participants aux ateliers, qui sont 
globalement satisfaits de son utilisation. Toute-
fois, avec quelque 720 abonnés aux notifications 
qu’elle permet d’envoyer, elle n’est pas encore 
assez connue et elle pourrait utilement faire l’ob-
jet d’une campagne de promotion.


Es hängt weniger am 
SYVICOL als an der 


Bereitschaft, sich den 
Newsletter zu bestellen 
und ihn auch zu lesen 


INFORMATION ET COMMUNICATION
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1.5. Avis ou prises de position
Concernant les avis et prises de position du  
SYVICOL, les participants sont demandeurs de 
textes plus abordables/assimilables pour le plus 
grand nombre utilisant un langage clair et facile 
à comprendre. Les éléments-clés des avis sont 
certes intéressants et fournissent un aperçu des re-
marques du SYVICOL sur des points particuliers, 
mais sont complexes à analyser sans une connais-
sance approfondie du texte lui servant de base. 
La communication lors de l’adoption de l’avis 


devrait dès lors être orientée vers la pratique 
en mettant davantage l’accent sur les 


implications pour les communes 
et moins sur des détails d’ordre 
technique. Dans la mesure du 
possible, le SYVICOL devrait 
proposer un résumé court et 


abordable des avis, en sus des 
éléments-clés, qui reprennent les 


principales remarques de l’avis. Les 
participants proposent également de faire 


un suivi de la prise en compte de nos remarques 
au cours de la procédure législative ainsi que de 
la mise en œuvre de la législation afin de détecter 
d’éventuelles difficultés auxquelles sont confron-
tées les communes.


1.6. Rapport annuel
La production d’un rapport sur les activités du 
syndicat répond à une obligation légale résultant 
de l’article 9 de la loi modifiée du 23 février 2001 
concernant les syndicats de communes. Or, seul 
un(e) élu(e) sur cinq interrogé a consulté le der-
nier rapport annuel du SYVICOL. Les partici-
pants aux ateliers confirment cette tendance : ils 
sont d’avis que si le rapport annuel a le mérite 
d’apporter de la transparence sur les activités du 
SYVICOL, la grande majorité des informations 
qu’il contient sont déjà dépassées au moment de 
sa publication et ne sont donc plus d’un grand in-
térêt. La majorité des participants est favorable à 
l’introduction d’une version feuilletable en ligne 
via une plateforme de publication digitale, acces-
sible sur notre site Internet.


1.7. Whatsapp
Au cours des ateliers, les participants ont évo-
qué le groupe Whatsapp mis en place par le  
SYVICOL pour la communication d’urgence dans 
le cadre de la crise sanitaire. Il convient de préci-
ser que seuls les bourgmestres sont membres de 
ce groupe, de sorte que les présentes remarques 
reflètent majoritairement leur opinion. 
Cet outil de communication est très apprécié 
pour l’échange direct et immédiat qu’il permet 
entre ses membres, qui expriment le souhait de 
le maintenir au-delà de la pandémie. Cet en-
thousiasme est néanmoins tempéré par certains 
participants qui avertissent du risque d’un certain 
désordre dans un groupe comprenant plus d’une 
centaine de membres. Chacun doit modérer sa 
participation en fonction de l’importance et/ou 
de l’urgence d’une requête. S’il permet de rece-
voir rapidement une information sur une ques-
tion particulière, le groupe Whatsapp n’est pas 
adapté pour traiter de problématiques plus com-
plexes ou dans les détails. 
Ces réflexions ont permis de nourrir une dis-
cussion plus large sur la communication et 
l’échange non seulement entre le SYVICOL et 
ses membres mais également entre ses membres 
eux-mêmes, via un outil comparable au groupe 
Whatsapp qui serait accessible à tou(te)s les élu(e)
s. Les participants aux ateliers voient en effet le  
SYVICOL comme un intermédiaire et facilitateur 
d’échanges entre ses membres (cette question 
sera plus amplement traitée sous le volet «mis-
sions du SYVICOL»). Ils souhaitent fortement la 
mise en place d’une plateforme d’échange struc-
turée, organisée selon des thématiques.


D’Texter sinn oft ze  
grouss an doduerch  
schwéier ze liesen
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L'information di�usée par le SYVICOL facilite mon travail d'élu(e) communal(e)


0%


Tout à fait d’accord


Assez d’accord


Vous ne savez pas vous prononcer


Pas vraiment d’accord


Pas du tout d’accord


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


10% 20% 30% 40% 50% 60%


Contenu de la communication
Les résultats du sondage sont plutôt positifs :  
77% des élu(e)s interrogé(e)s considèrent que le 
SYVICOL est une organisation communicative 
et 83% que l’information diffusée est claire et 
compréhensible. Pourtant, cet optimisme est à 
nuancer car la valeur ajoutée de cette informa-
tion est moins bien reconnue, seuls 62% des par-
ticipants sont d’avis que l’information diffusée par 
le SYVICOL facilite leur travail d’élu communal. 
La pondération des résultats montre clairement 
que ce sont les conseillers qui sont le moins d’ac-
cord avec cette affirmation, ce qui ressort éga-


lement des commentaires recueillis sur cette 
question. La seule information n’est donc pas 
suffisante pour faciliter le travail de l’élu, il faut 
qu’il puisse s’approprier l’information diffusée 
pour la réutiliser.  


INFORMATION ET COMMUNICATION


Plus de 6000 habitants


3000 à 5999 habitants


0 à 2999 habitants


Le SYVICOL est une organisation proche de l’élu(e)


0 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


D’Kommunikatioun vum 
SYVICOL kéint besser si 


fir dem eenzelne Conseiller 
seng Informatioun an 


domat seng Aarbecht ze 
optiméieren 
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D’autre part, si 72% des répondants sont d’avis 
que le SYVICOL est une institution transparente, 
ils sont un peu moins nombreux (66%) à être d’ac-
cord avec l’affirmation que le SYVICOL est une 
organisation proche de l’élu(e). En regardant de 
plus près le taux de satisfaction (’assez d’accord’ 
et ’tout à fait d’accord’), on remarque ici aussi que 
le manque de proximité est davantage ressenti par 
les conseillers que par les bourgmestres et éche-
vins, surtout dans les petites communes. Les nom-
breux commentaires à cette question démontrent 
également le besoin d’une prise de contact directe 
avec les élu(e)s.


Les participants sont intéressés à recevoir davan-
tage d’informations sur les dossiers en cours du 
SYVICOL, notamment sur les projets ou pro-
positions de lois ou de règlements grand-ducaux 
qui lui sont soumis pour avis. L’idée de la publica-
tion d’une chronologie depuis la lettre de saisine 
jusqu’à l’adoption de l’avis, accompagnée d’une 
communication active sur le processus d’éla-
boration de l’avis en cours par la personne en 
charge du dossier au sein du SYVICOL, a émer-
gé au cours des discussions et a largement séduit 
les participants. Ces derniers sont d’avis que ceci 
contribuerait à l’objectif de transparence dans le 
travail du SYVICOL et pourrait aussi encourager 
les élu(e)s à participer davantage aux commis-
sions consultatives.
La communication doit également mettre en 
évidence les implications concrètes pour les 
communes de toute future législation ou règle-
mentation, et le cas échéant mettre l’accent sur 
la prise en compte des remarques du SYVICOL. 
Les participants ont également fait part de leur 
volonté d’une communication plus active au su-
jet des dossiers d’actualité ainsi sur les travaux 
dans lesquels le SYVICOL est impliqué, y com-
pris au niveau de groupes de travail. 


2.2. Quantité de l’information
Nombreux sont les participants qui ont re-
levé que ce ne sont pas les informations qui 
manquent, mais le temps nécessaire pour leur 
analyse et leur assimilation.
Ce constat est a priori contradictoire avec le 
souhait exprimé ci-dessus de bénéficier de da-
vantage d’informations sur les dossiers en cours 
du SYVICOL. Il convient dès lors de trouver un 
juste équilibre entre qualité et quantité, et d’op-
timiser le volume d’informations en consacrant 
davantage d’espace à celles ayant une haute va-
leur ajoutée pour les communes. 
D’autre part, les participants regrettent que les in-
formations pertinentes se retrouvent noyées dans 
le volume d’informations reçues, y compris de la 
part du SYVICOL. Ils sont d’avis qu’une commu-
nication plus ciblée organisée autour de quelques 
thématiques faciliterait une recherche ultérieure 
de ces informations au moment où ils en ont be-


Déi direkt Kommunikatioun 
tëscht dem Syvicol an de 


Gemengeconseilleren a klenge 
Gemengen misst méi einfach 


sinn


Partant de ces constats, le SYVICOL a cherché 
à savoir lors des ateliers, quelles sont de l’avis 
des élu(e)s les informations qui leur sont le plus 
utiles dans l’exercice de leur mandat au quoti-
dien. Plusieurs aspects de la communication ont 
été abordés, tant sur le fond que sur la forme. 
Les participants ont également été interrogés 
sur les possibilités de renforcer le lien entre le  
SYVICOL et ses membres. 
Les pistes suivantes ont été identifiées : 


2.1. Qualité de l’information
Concernant les informations qui sont essentielles 
et utiles pour l’exercice de leur mandat, les par-
ticipants ont presque tous évoqué la formation 
pour élu(e)s dispensée par le SYVICOL (qui sera 
traitée plus en détails dans le volet ’formation’). 
Ce constat n’est pas surprenant : information 
et formation se recoupent alors qu’il s’agit dans 
les deux cas d’apporter les connaissances néces-
saires à l’exercice d’une fonction, mais avec une 
dimension temporelle différente. 


Et kéint een op 
d’Gemengevertrieder duergoen 


a sech virstellen, fir datt déi 
wësse wat/wien de SYVICOL 


ass a wat dee mécht
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soin, tout en offrant un aperçu des développe-
ments autour de cette thématique. De même, ils 
désirent avoir un plus grand choix au niveau de la 
personnalisation des informations, sur base de thé-
matiques prédéfinies ou d’un type d’informations.


Enfin, les participants aux ateliers souhaitent lire 
des textes plus courts et synthétiques, moins 
techniques et donc plus facilement assimilables 
notamment en ce qui concerne les avis ou prises 
de position du SYVICOL.


2.3. Langue 


Si les participants aux ateliers privilégient la 
langue francaise pour des raisons pratiques 
puisqu’il s’agit de la langue de la législation, ils 
souhaitent également qu’une partie des infor-
mations soient traduites en luxembourgeois et 
en allemand, même si la demande pour cette 
dernière langue est plus faible. 


2.4. Forme de la communication


Au cours des discussions en ateliers, les partici-
pants ont dressé le constat que la communica-
tion du SYVICOL est quasiment exclusivement 
passive en ce qu’elle consiste dans la diffusion et 
la publication d’informations transitant sur un 
support écrit, sans échange avec le destinataire. 


Une large majorité exprime le souhait de com-
pléter cette communication passive par une 
communication active, favorisant un véritable 
échange. Ce système de communication bidi-
rectionnelle permet à l’émetteur de s’assurer 
que les informations diffusées sont bien reçues 
et comprises et aux destinataires de s’approprier 
plus facilement l’information diffusée pour l’uti-
liser ensuite. 
En sus des supports existants, les participants 
aux ateliers suggèrent ainsi l’organisation de we-
binaires et de réunions d’échange sur une thé-
matique particulière. 
Diversifier les formes de communication per-
mettrait également de renforcer la proximité 
avec les élu(e)s grâce à un contact direct entre 
le SYVICOL et ses membres. L’implication des 
délégués représentant les communes est un 
point qui a été soulevé par les participants aux 
ateliers  : ceux-ci souhaitent que les délégués as-
sument davantage un rôle de relais auprès et en 
faveur des communes qu’ils représentent. 
Finalement, les participants s’expriment en 
faveur d’une prise de contact direct entre le  
SYVICOL et les communes dans le cadre 
de cette communication active. Cet aspect  
sera traité dans le volet ‘fonctionnement’ du  
SYVICOL auquel il est renvoyé.


INFORMATION ET COMMUNICATION


COMMUNICATION 
PASSIVE


unidirectionnel  
par intermédiaire 


statique


COMMUNICATION 
ACTIVE
impliquant  


direct 
interactif


+
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Plan d’action « information et communication » 


Adopter une stratégie de communication 
	 Elaborer et adopter une stratégie de communication transversale, applicable à tous les supports 


d’information et respectant la charte graphique du SYVICOL (1er trimestre 2022) 
Celle-ci devra intégrer les lignes directrices dégagées dans le présent rapport :
-	 �Utiliser un langage simple et facile à comprendre
-	 Publier des textes courts et synthétiques
-	 Mettre l’accent sur les conséquences pratiques pour les communes 
-	 Diversifier les langues (FR/LU/DE/EN)
-	 Rattacher automatiquement toute communication à une ou plusieurs thématiques
-	 �Optimiser le volume d’informations en consacrant davantage d’espace à celles ayant une haute 


valeur ajoutée et en privilégiant la qualité à la quantité (un article = un sujet, focus sur un avis 
déterminé)


-	 Indiquer systématiquement une personne de contact 
	 �Evaluer régulièrement la stratégie de communication (une fois celle-ci mise en œuvre)   
	� Créer un service de communication dont la mission est de mettre en œuvre la stratégie  


de communication, de l’évaluer et de l’adapter en cas de besoin, de gérer tous les supports  
de communication du SYVICOL et de travailler en étroite collaboration avec les responsables  
des différents dossiers pour mettre en valeur grâce à l’information des élu(e)s et du grand public  
le travail du SYVICOL.  �


Améliorer les supports d’information existants


Lettre d’information 
	� Envoyer à échéance régulière la lettre d’information, une fois par mois ou plus en fonction  


de l’actualité, et annoncer cet envoi sur Facebook et, dans une 2e phase, par une notification  
(déjà réalisé)  


	� Mettre en ligne les précédentes éditions de la lettre d’information dans une rubrique spéciale  
du site Internet (déjà réalisé) 


	� Personnaliser la communication sur base de thématiques prédéfinies ou en fonction du type  
d’informations (étude prospective) 


Site Internet
	� Restructurer le site Internet selon les thématiques (2024)  
	� Réaliser des fiches d’information thématiques sur l’organisation et le fonctionnement  


des communes  
	� Publier sur le site Internet une chronologie des dossiers en cours, depuis la saisine jusqu’à la fin 


du processus législatif ou réglementaire, avec mise à jour des informations au fur et à mesure de 
l’élaboration de l’avis par la personne en charge du dossier (début immédiat) 


	� Développer le travail en commissions et communiquer davantage sur ce sujet 


Mesure à réaliser dans la limite des moyens disponiblesMesure prioritaire
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Médias sociaux
	� Publier davantage sur Facebook, être plus actif en republiant et en partageant du contenu  


d’autres communes ou administrations  et être attentif aux commentaires des visiteurs 


Application mobile
	� Lancer une campagne de promotion pour notre application mobile (fin 2021) 


Avis ou prises de position
	 �Proposer un résumé court et abordable des principaux avis, éventuellement en plusieurs langues,  


à publier sous forme d’actualité (début immédiat)  
	 �Mettre davantage l’accent sur l’application pratique de la future législation  


et sur ses conséquences pour les communes (début immédiat) 


Rapport annuel
	 �Proposer une version digitale du rapport annuel en utilisant une plateforme de publication de 


contenu digital 


Lancer un nouveau support d’échange d’informations
	 �Créer un espace membres du site Internet ou une plateforme d’échange structurée accessible  


à tous les membres, organisée selon des thématiques pour la diffusion des communications  
directement aux élu(e)s (2024) 


Compléter la communication passive par une communication active
	 �Aller à la rencontre des élu(e)s et renforcer les contacts entre les délégués et les communes  


(lancement d’un cycle de rencontres fin 2023) 
	 �Envoyer un courriel de bienvenue à tous les nouveaux élu(e)s, afin de leur présenter les activités  


et moyens de communication du SYVICOL (déjà réalisé) 
	 �Sensibiliser les membres des commissions consultatives nouvellement constituées aux  


communications du SYVICOL (début 2024) 
	 �Organiser régulièrement des réunions d’informations et d’échange thématiques en présentiel  


et/ou par visioconférence (1er événement en 2022) 
	 �Communiquer activement sur les dossiers d’actualité où le SYVICOL est consulté ,  


sur les travaux des groupes de travail dont il est membre , et sur le travail international  
du SYVICOL et y impliquer plus fortement les communes 
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FORMATION  
DES ÉLU(E)S


Comme mentionné au début de la section 
précédente, le SYVICOL a pour objet de 
faciliter aux élu(e)s l’exercice de leurs 
fonctions par la formation et l’infor-
mation. Le besoin en formation des 
élu(e)s a été abordé à travers une 
question du sondage et les résultats 
à cette question ont été approfondis 
lors des ateliers.
À la fin de chaque atelier, les participants 
étaient invités à compléter un bref sondage 
et à choisir un domaine prioritaire sur les quatre 
thématiques traitées lors des visioconférences, à 
savoir :


	 l’information et la communication, 
	 la formation des élu(e)s, 
	 les missions du SYVICOL,
	 le fonctionnement du SYVICOL. 


La formation de l’élu(e) communal(e) :  
une priorité claire pour le SYVICOL


Le domaine de la formation a été clairement 
identifié comme étant prioritaire, avec 47,4% du 
total des votes.
Il en va de même pour les discussions menées 
dans les différents ateliers. Tandis que les idées 
et besoins en formation pour les responsables lo-
caux se présentent de manière très hétérogène, 
une revendication unanime des mandataires lo-
caux est que le SYVICOL offre plus de forma-
tions à l’avenir.


Toutes ces formations 
permettraient de mieux 


nous connaître et de mieux 
connaître le SYVICOL


Formatioune sollen 
e vill méi héije 


Stellewäert kréien


FORMATION DES ÉLU(E)S
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Un bref regard en arrière
À la suite des élections communales du  
8 octobre 2017, tout comme déjà en 2011, le  
SYVICOL, en collaboration étroite avec l’Insti-
tut national d’administration publique (INAP) et 
les services compétents du ministère de l’Inté-
rieur, avait organisé un cycle de huit formations 
pour les élu(e)s. Les huit modules et le taux de 
participation pour chaque module se présen-
taient selon le tableau ci-dessous.


Afin de déterminer le taux de satisfaction des 
participants, l’INAP a effectué deux sondages 


Modules Participants


1. �Législation communale (compétences et fonctionnement des organes communaux, 
coopération intercommunale et règlements communaux, congé politique) 326


2. 


Personnel, protection des données et défense des intérêts communaux (statut  
et gestion du personnel, Service psychosocial du ministère de la Fonction Publique 
et de la Réforme administrative, protection des données, défense des intérêts 
communaux au niveau national et international)


286


3. Finances communales (revenus des communes, budget et comptabilité du  
secteur communal, financement des communes) 319


4. Aménagement et logement 1 (aménagement communal et développement urbain, « 
strategische Umweltprüfung » (SUP)) 276


5.
�Aménagement et logement 2 (logement, instruments de l’aménagement du territoire, 
programmes européens de la coopération territoriale) de la stratégie  
de communication


234


6. �Aspects sociaux et Médiateur (aide sociale, intégration, égalité des chances,  
le Médiateur) 235


7.
�Education formelle et non formelle, sécurité dans la Fonction publique (enseignement 
fondamental, éducation non formelle, maisons relais, établissement classés, sécurité 
dans la Fonction publique)


218


8. �Eau et environnement (gestion de l’eau, protection de la nature, biodiversité  
et zones vertes) 183


d’évaluation relatifs au cycle de formation, une 
enquête de satisfaction immédiatement après 
chaque module et une évaluation à froid un mois 
après la fin du dernier module. 
Si on examine le taux de participation et les ré-
sultats des deux sondages plus en détail, on note 
qu’environ 75% des participants étaient des 
conseillers communaux, 18% exerçaient le man-
dat d’échevin et 7% le mandat de bourgmestre. 
Tandis que pour l’évaluation à chaud après chaque 
module 94% des personnes interrogées ont jugé 
le cycle de formation positivement, ce pour-
centage se situe à 93% pour l’évaluation à froid. 
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Concernant l’utilité des formations pour l’exer-
cice du mandat communal, 94% des participants 
ont estimé que la formation a été utile, 90 % ont 
répondu que les connaissances acquises lors de la 
formation permettaient de faciliter l’exercice de 
leur mandat politique et 78 % qu’ils ont pu conti-
nuer et approfondir les expériences acquises aux 
cours de formation après la fin des modules.
On peut donc constater que les formations de 
2017-2018 ont eu un grand succès auprès des 
participants et qu’une très large majorité d’entre 
eux considèrent que la formation et l’acquisition 
de nouvelles connaissances constitue un véri-
table gain pour l’exercice de leur mandat.


Constats du sondage et des ateliers
Public cible
Le public cible pour les formations sont les man-
dataires communaux du Luxembourg exerçant 
activement un mandat politique. Puisque ce sont 
les collèges des bourgmestre et échevins qui 
constituent les organes exécutifs des communes 
et que ce sont ces derniers qui s’occupent de la 
gestion journalière des administrations commu-
nales, le SYVICOL a demandé aux participants 
des ateliers s’ils considèrent que certaines for-
mations devraient être destinées en priorité aux 
bourgmestres et échevins, tandis que d’autres 
pourraient être offertes à tous les conseillers 
communaux. 
Cette proposition a été discutée de vive voix dans 
les ateliers et les avis des participants étaient di-
visés sur ce point. Pour ceux en faveur d’une telle 
distinction, l’argument principal consistait dans 
les responsabilités supplémentaires auxquelles 
les membres des collèges des bourgmestre et 
échevins et surtout les bourgmestres se voient 
confrontés dans l’exercice de leurs mandats. De 
l’autre côté, le raisonnement principal reposait 
sur le fait que tous les élu(e)s devraient avoir les 
mêmes opportunités de formation, un conseil-
ler pouvant toujours devenir échevin ou bourg-
mestre dans l’avenir. 


Congé de formation
Au sujet de l’introduction d’un congé de forma-
tion pour les élu(e)s, on a pu discerner un certain 
intérêt pour un congé politique spécifique pour 
participer aux formations en sus du congé poli-
tique normal, mais ceci à côté d’une demande 
plus poussée pour l’augmentation du congé poli-
tique en général. La suggestion de l’introduction 
d’un « droit à la formation » a généralement été 
accueillie plus favorablement qu’une « obligation 
de formation ».


FORMATION DES ÉLU(E)S


Aktuell Theme  
sollten am  


Vierdergrond stoen


Gesetzer vu 
verschiddene Ressorten 


einfach zougänglech 
presentéieren (z.B. nei 


Ëmweltgesetzer)


Domaines de formation
Tout d’abord, on constate que la demande de 
formations au cours du mandat est élevée auprès 
des participants. Ceux qui ont eu la possibilité 
de suivre les cours après les élections en 2017 
ont félicité le SYVICOL pour l’organisation de 
la formation de base, mais ont également re-
marqué que le cadre réglementaire change de 
manière assez régulière et rapide, ce qui crée un 
besoin aigu en formations continues. Les élu(e)s 
qui ont uniquement accédé à leur poste au cours 
du mandat actuel, en revanche, ont exprimé leur 
besoin pour la formation initiale ainsi que pour 
des cours de formation continue au fur et à me-
sure des changements législatifs. 
L’analyse des résultats du sondage montre éga-
lement un intérêt élevé (92%) parmi les parti-
cipants pour les formations sur les nouvelles lé-
gislations et les questions d’actualité. Ce constat 
a été confirmé pendant les ateliers où les trois 
grands Pactes (Pacte Logement, Pacte Climat, 
Pacte Nature) étaient les sujets les plus cités par 
les participants.
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Quel est votre intérêt pour de nouveaux modules de formation  ?


1%
35% 58% 2%


Formations sur de nouvelles
législations et sur des questions


d’actualité de...


Formations centrées sur des
thématiques communales


spécifiques


Approfondissement de la 
formation de base sur 
les matières générales 


Formations sur le développement 
personnel (prise de parole en public, ...)


5%


Aucun intérêt
Un certain intérêt


Vous ne savez pas vous prononcerPeu d’intérêt
Un intérêt élevé


1%
36% 55% 2%6%


4% 44% 34% 4%14%


34%25% 32% 3%7%


Plus de 6000 habitants


3000 à 5999 habitants


0 à 2999 habitants


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%


Formations sur de nouvelles législations et sur des questions d'actualité 
de la politique communale


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


Approfondissement de la formation de base sur les matières générales 


3000 à 5999 habitants


0 à 2999 habitants
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Plus de 6000 habitants


80%


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 
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L’intérêt pour ces formations est légèrement 
plus élevé auprès des collèges des bourgmestre et 
échevins et auprès des petites communes, tandis 
qu’on note qu’un grand nombre des conseillers 
communaux (78%) demandent un approfondis-
sement de la formation initiale de 2017-2018.
Une forte demande (91%) existe également pour 
les formations sur les thématiques communales 
spécifiques. Les matières les plus demandées 
étaient les droits et devoirs du responsable local, 
sa responsabilité personnelle et l’article 20 de la 
loi communale, le budget et les finances commu-
nales (23%), ainsi que l’aménagement communal 
(26%) ou encore, de manière plus générale, les 
compétences et le fonctionnement des adminis-
trations communales.
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Formations centrées sur des thématiques communales spécifiques


Presque deux tiers (65%) des participants au 
sondage expriment leur intérêt pour les forma-
tions sur le développement personnel. Cette 
tendance a été confirmée lors des ateliers. La 
gestion des ressources humaines et le manage-
ment se placent en tête de la liste des sujets évo-
qués dans les ateliers, avec environ 30% du total 
des mentions par les participants. 
Une autre forte demande concerne les réseaux 
sociaux et plus précisément la gestion des conflits 
et des agressions dans les nouveaux médias. 
D’une manière plus générale, les participants au 
sondage voient les défis futurs des communes 
dans les questions liées au logement (75%), à la 
mobilité (60%), à la simplification administrative 
(54%) et finalement à l’aménagement commu-
nal (42%) et à l’environnement (42%).
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Formations centrées sur le développement personnel
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Format 
En ce qui concerne le format des formations, on 
a pu dégager une préférence claire et nette pour 
un mélange de cours en présentiel et des webi-
naires/ « e-learning ». 
En faveur des cours en présentiel, l’importance 
des interactions avec les autres participants 
avant et après les cours et l’établissement de 
nouveaux contacts ont été relevés comme prin-
cipaux avantages. Les créneaux privilégiés pour 
les cours en présentiel sont les soirs pendant la 
semaine de travail et les samedis matin pour les 
weekends. Quant au lieu, la plupart des partici-
pants favorisent une organisation régionale, afin 
d’offrir la même formation à plusieurs endroits et 
dates différentes, comme c’était d’ailleurs le cas 
pour la formation initiale de 2017-2018.
Pour les formations numériques, il a été relevé 
qu’elles se prêtent particulièrement aux pauses 
de midi, surtout si l’accent est mis sur un sujet 
bien précis qui peut être traité en une heure en-
viron. Un autre atout des formations du type « 
e-learning » qui a été relevé est la flexibilité d’ho-
raire et de lieu qu’elles offrent aux participants.


Enfin, il y a lieu de mentionner deux demandes 
qui avaient déjà été formulées par les partici-
pants à la formation initiale de 2017-2018. Pre-
mièrement, il y a une forte revendication pour la 
mise à disposition des supports de cours après les 
formations et même pour l’enregistrement et la 
mise à disposition des formations en présentiel et 
des webinaires pour les mandataires qui se sont 
trouvés dans l’impossibilité de participer. 
Ensuite, il est devenu clair que les élu(e)s dé-
sirent un ajustement des formations vers une 
approche moins théorique et plus pratique. On 
a pu constater une forte demande pour des for-
mations spécifiques sur le fonctionnement des 
communes et les missions des différents dépar-
tements, de préférence organisées en collabora-
tion avec les communes, les droits et devoirs du 
conseiller, les devoirs de délicatesse du conseil-
ler (art. 20 de la loi communale), l’organisation 
d’obsèques et de cérémonies civiles, etc.
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Weiderbildung  
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Conclusions
De l’avis du SYVICOL, il faut différencier entre 
trois types de formations : la formation initiale 
qui est offerte une fois après les élections com-
munales, permettant aux participants d’acqué-
rir les connaissances de base pour exercer leur 
mandat, un catalogue de formations continues 
qui sont offertes tout au long du mandat, per-
mettant aux élu(e)s d’approfondir et de perfec-
tionner leurs connaissances et leur savoir-faire, 
et finalement les séances d’information organi-
sées en étroite collaboration avec les ministères 
compétents pour renseigner les mandataires sur 
les dernières nouveautés législatives. 
La formation initiale dans son ensemble sera 
uniquement offerte tous les six ans après les 
élections communales et ceci dans une version 
allégée par rapport à 2017-2018. Elle s’adresse-
ra prioritairement aux nouveaux membres d’un 
conseil communal, sans toutefois vouloir exclure 
les mandataires plus expérimentés qui désirent 
rafraîchir leurs connaissances. Elle dotera les 
responsables locaux des compétences et notions 
de base pour exercer leur mandat.


Enfin, les séances d’information se concentre-
ront sur les nouvelles lois et règlements et seront 
organisés, en collaboration avec les ministères 
compétents, au fur et à mesure de l’entrée en 
vigueur de ces textes. Le SYVICOL s’engagera 
à intervenir plus régulièrement auprès des mi-
nistères compétents pour assurer que de telles 
séances d’information soient systématiquement 
organisées à l’occasion de changements du cadre 
légal ou réglementaire.
Concernant le format des formations, le  
SYVICOL favorisera un mélange de cours en 
présentiel, de webinaires interactifs, de cours en 
ligne (e-learning) et de « tutoriels » préenregis-
trés et mis à disposition des élu(e)s sur une plate-
forme digitale. À titre d’exemple : un « tutoriel 
» court sur le fonctionnement des communes 
ou sur la structure du budget communal pourra 
être mis à disposition sur une plateforme digitale 
et sera complété par une formation en présen-
tiel ou un webinaire interactif où les participants 
peuvent approfondir leurs connaissances et poser 
des questions. Cette approche plus flexible pré-
sente l’avantage qu’ils pourront participer à une 
partie des cours à leur convenance. Évidemment, 
tous les sujets ne se prêtent pas à la méthode de 
l’e-learning ou du tutoriel préenregistré, et les 
contacts interpersonnels dans les formations en 
présentiel restent essentiels.
Le SYVICOL visera à créer un véritable cata-
logue de formations pour les élu(e)s. Puisqu’il ne 
sera pas en mesure de mettre en place une telle 
offre sans partenaires, il poursuivra une collabora-
tion, comme dans le passé, avec le ministère de la 
Fonction publique, et plus particulièrement l’Ins-
titut national d’administration publique (INAP), 
le ministère de l’Intérieur et les experts des mi-
nistères compétents dans les différents domaines.
En développant une offre de formations pour les 
élu(e)s locaux tout au long de leur mandat, en 
complément à la formation initiale offerte après 
les élections, le SYVICOL poursuit l’objec-
tif d’outiller les responsables communaux pour 
l’exécution de leur mandat qui se présente de 
plus en plus complexe de nos jours et à encoura-
ger une approche de « lifelong learning » dans la 
politique locale du Grand-Duché.


Les formations continues muniront les manda-
taires locaux des compétences techniques et 
méthodologiques plus avancées. Celles-ci com-
prendront des formations sur l’évolution des 
législations, des techniques de management et 
de gestion du personnel, mais également des 
formations du type « soft skills », par exemple la 
communication et les médias, discours en public 
et argumentation, ou encore la médiation avec 
le citoyen, pour ne citer que quelques exemples.







26


ZESUMME FIR EIS GEMENGEN - RAPPORT DU PROCESSUS PARTICIPATIF


Plan d’action « formations » 


	 �Définir des modules de formation pour la formation initiale et le catalogue  
de formation continue (automne 2022) 


	 �Élaborer des contenus pour la formation initiale (juillet 2023) 
	 �Organiser la formation initiale (juillet 2023 - octobre 2023) 
	 �Evaluer la formation initiale (novembre 2023)  
	 �Lancer les formations continues selon le catalogue établi (début 2024)  
	 �Organiser régulièrement des réunions d’échange thématiques et des séances d’information  


en présentiel et/ou par visioconférence (1er événement en 2022) 
	 �Evaluer et ajuster les formations (fin 2025) 


Mesure prioritaire


Automne  
2021


Automne  
2022


Juillet  
2023


Novembre  
2023


Début  
2024


2025


Evaluation et 
ajustement  


des formations


Élaboration des contenus 
pour la formation initiale 


formation initiale


Organiser régulièrement des réunions d’informations 
et d’échange thématiques en présentiel et/ou par 


visioconférence (1er événement en 2022) 


Formation  
initiale 2023


Evaluation de la 
formation initiale


Définition des catalogues 
modules de formation pour 


la formation initiale et la 
formation continue


Lancement des 
premières formations 
continues spécifiques 


pour élu(e)s
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MISSIONS  
DU SYVICOL


Un autre objectif du sondage était de savoir 
dans quelle mesure les domaines d’activités du 
SYVICOL répondent aux attentes des élu(e)s 


Proposer aux communes des services  
encore plus adaptés à leurs besoins


et s’il existe ou non un besoin de diversification. 
Cette question a été abordée à travers deux 
questions du sondage. 


La défense des intérêts des villes et des 
communes auprès des pouvoirs publics nationaux


La formation et l’information 
pour les communes et leurs élu(e)s


La formulation d’avis sur des projets législatifs et 
réglementaires qui ont un impact au niveau communal


La concertation entre les villes et les communes pour 
traiter et thématiser leurs questions et défis communs


La promotion de la coopération 
communale nationale et internationale


Quelle est l'utilité des missions du SYVICOL pour votre 
commune et pour vous en tant qu'élu(e) communal(e) 
dans les domaines suivants ?


1%
38% 48% 6%6%


1%
51% 35% 3%9%


1%
46% 38% 8%8%


3%
52% 21% 10%14%


3%
44% 17% 11%24%


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%


Une utilité très faible
Une utilité très élevée


Une utilité faible
Une utilité élevée


Vous ne savez pas vous prononcer 


L’utilité des missions du SYVICOL 
D’abord, les participants étaient invités à évaluer 
l’utilité des missions actuelles du syndicat telles 
qu’elles résultent de ses statuts. On constate que 
toutes ces missions ont majoritairement été ju-
gées utiles ou très utiles, ce qui confirme l’orien-
tation actuelle des activités du syndicat.
La plus grande utilité (38% utile et 48% très 
utile) a été reconnue à la défense des intérêts des 
villes et communes sur le plan national, ce qui 
constitue l’activité principale du SYVICOL. Il est 
intéressant de noter que la proportion des par-
ticipants ayant opté pour une utilité très élevée 


est nettement plus forte parmi les bourgmestres 
et les échevins (58%) que parmi les conseillers 
communaux (47%). Les résultats concernant les 
autres domaines d’activités sont plus équilibrés. 
Le volet de la formation et de l’information des 
élu(e)s arrive sans surprise en 2e position. Ce su-
jet a été développé dans le chapitre précédent. 
En 3e position se range la formulation d’avis sur 
des projets de loi ou de règlement concernant 
les communes, mission qui s’inscrit dans la dé-
fense des intérêts communaux au sens plus large 
et en constitue la clé de voûte. 
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Il faut savoir que, à la suite d’une circulaire adres-
sée le 1er juillet 2019 par le Premier ministre aux 
membres du Gouvernement pour les inviter à 
consulter le SYVICOL sur tous les projets de loi 
ou de règlement concernant les communes, le 
nombre de saisines a fortement augmenté. Il n’en 
reste pas moins que le syndicat n’est toujours 
pas consulté d’une façon systématique. C’est la 
raison pour laquelle il maintient sa demande de 
longue date d’une obligation légale, à l’instar de 
celle au profit des chambres professionnelles, de 
le consulter sur tout projet de loi ou de règle-
ment impactant le secteur communal. 
Il a été profité du sondage pour évaluer l’adhésion 
des élu(e)s à cette exigence cruciale, comme le 
montrent les résultats ci-dessous.
En 4e position, on retrouve, avec 73% des parti-
cipants, la concertation entre les membres pour 
aborder des défis communs.
Finalement, la promotion de la coopération 
nationale et internationale a été considérée 
comme utile ou très utile par 61% des partici-
pants. Ce classement en dernière position est 
probablement lié au fait qu’il n’a pas été distingué 
entre les niveaux national et international. Cette 
hypothèse s’appuie sur les réponses à la question 


suivante, qui fait apparaître un intérêt beaucoup 
plus grand pour de bonnes pratiques d’autres 
communes luxembourgeoises qu’étrangères. 
Elle a été confirmée par certains commentaires 
recueillis dans le cadre du sondage et des ateliers 
régionaux. 
En général, on constate donc une certaine foca-
lisation des élu(e)s sur les sujets nationaux. Tout 
en continuant à accorder une très large priorité 
à son travail national, le SYVICOL devrait donc 
davantage mettre en lumière ses activités inter-
nationales – en insistant sur leur intérêt pour 
son travail national – et y faire participer ses 
membres dans une plus grande mesure.


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


0%


Une importance très elevée


10% 20% 30% 40% 50% 60%


Une importance elevée


Une faible importance


Aucune importance


Je n’ai pas d’avis


Quelle est l'importance que vous accordez à la revendication centrale du SYVICOL 
d'être obligatoirement consulté sur tout projet de loi ou de règlement ayant des implications 
pour les communes ?


Ech perséinlech gesinn e 
groussen Intressi um SYVICOL 
als eng Zort ’Gewerkschaft fir 
d’Gemengen’. Esou misst e fir 
mech och an all den Themen, 
déi d’Gemenge betreffen – 


direkt oder och indirekt – en 
obligatoreschen Avis gefrot ginn.
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Échange d’expérience  
et de bonnes pratiques
Dans le contexte de la coopération intercom-
munale, le SYVICOL a voulu sonder l’intérêt 
des élu(e)s pour un échange d’expériences et de 
bonnes pratiques.
Les résultats sont très encourageants, 91% des 
participants ayant marqué un certain ou un 
grand intérêt pour la création d’une plateforme 
électronique pour l’échange de bonnes pratiques 
et 86% un intérêt pour des ateliers thématiques 
d’échange entre les communes luxembour-
geoises.


En revanche, l’intérêt pour de bonnes pratiques 
de communes d’autres pays, s’il s’élève toujours 
à 68%, est nettement plus faible, comme cela a 
déjà été mentionné ci-dessus.
Lors des ateliers régionaux, les participants ont 
été interrogés sur les domaines dans lesquels ils 
ressentent un intérêt pour un échange d’expé-
riences et de bonnes pratiques d’autres com-
munes. Les réponses couvrent pratiquement 
tous les champs d’activités des communes, mais 
on constate néanmoins que certains sujets ont 
été mentionnés plus souvent que d’autres, ce qui 
permet un début de priorisation.


Aucun intérêt
Un certain intérêt


Vous ne savez pas vous prononcerPeu d’intérêt
Un intérêt élevé


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%


Quel est votre intérêt pour un échange d'expérience 
et de bonnes pratiques des communes ?


Une plateforme électronique contenant 
les meilleures pratiques des communes


Des ateliers thématiques d’échange 
entre les communes luxembourgeoises


Des présentations de meilleures 
pratiques de communes d’autres pays
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Plateforme pour l’échange  
de bonnes pratiques
Quant aux différentes formes que les échanges 
devraient prendre, les ateliers ont confirmé le 
grand intérêt pour une plateforme électronique 
présentant des bonnes pratiques communales. 
C’est une des premières mesures mises en œuvre 
par le SYVICOL en créant une rubrique spéciale 
sur son site Internet.
Lors de son lancement le 1er juillet 2021, elle 
comptait sept bonnes pratiques auxquelles le  
SYVICOL est devenu attentif à travers la presse. 
Il s’agit chaque fois d’un petit article descriptif, 
illustré par des photos, vidéos ou autres docu-
ments et complété d’une fiche signalétique.
Par circulaire du même jour, les communes ont 
été invitées à communiquer au SYVICOL leurs 
initiatives pouvant servir de modèle à d’autres 
communes, afin de compléter la collection pro-
gressivement. Il est prévu de publier au moins 
deux bonnes pratiques par mois, dont le choix se 
fera par le SYVICOL sur base de critères objec-
tifs et en veillant à la diversité des sujets, à une 
répartition géographique homogène et à une 
représentation équitable des communes de dif-
férentes tailles.


Tout le travail rédactionnel est assuré par le  
SYVICOL sur base des informations et docu-
ments fournis par les communes, afin de limiter 
au strict minimum le travail administratif incom-
bant à ces dernières. 


Echange d’expériences  
par d’autres moyens
A côté de la mise en place d’une plateforme élec-
tronique dédiée aux bonnes pratiques, 86% des 
participants au sondage ont marqué leur intérêt 
pour des ateliers thématiques d’échange entre 
les communes luxembourgeoises. Ce format plus 
interactif permet aux élu(e)s de plusieurs com-
munes d’échanger leurs idées et expériences sur 
un sujet donné. 
Lors des ateliers régionaux, les participants 
étaient partagés sur la question de savoir si ces 
événements devraient avoir lieu en présentiel ou 
par visioconférence. Comme chacune de ces op-
tions a ses avantages et désavantages respectifs, 
il convient de les proposer toutes les deux, en dé-
cidant au cas par cas. 


Och misst et an déi aner 
Richtung goen, d.h. datt 


d’Gemengen hier Froen oder 
Problemer systematesch 


un de SYVICOL reechen. 
Natierlech muss och de 


SYVICOL déi néideg Moyene 
kréien.


Eng Plattform schafe wou 
d’Gemengen hir Problemer 
kënnen äusseren an Hëllef 


kréien
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Ils ont également discuté d’autres formats, à savoir
	 �des visites d’études de projets innovants et 


intéressants,
	 �des conférences avec des experts externes, 


mettant l’accent sur l’échange entre les par-
ticipants (exemples de sujets : logement, in-
tégration, mobilité),


	 �des « Think tanks », groupes de réflexion ad 
hoc dont les participants ne sont pas limités 
au secteur communal.


En ce qui concerne les outils informatiques, cer-
tains participants se sont prononcés pour la mise 


en place d’un forum d’échange entre les élu(e)s 
et pour l’organisation de webinaires. Une autre 
idée discutée était celle d’un outil « report-it » 
sur le site Internet du SYVICOL, permettant 
d’attirer l’attention du syndicat sur des sujets ou 
problèmes spécifiques.
Finalement, certains participants ont suggé-
ré que les efforts du SYVICOL pour renforcer 
l’échange et la collaboration entre les communes 
devraient inclure les membres des commissions 
consultatives. 


MISSIONS DU SYVICOL
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FONCTIONNEMENT  
DU SYVICOL


Ce chapitre regroupe les questions ayant trait 
au fonctionnement du SYVICOL, même si 
cette thématique se recoupe partiellement avec 
d’autres volets, notamment celui relatif aux mis-
sions du syndicat.
Les deux questions posées dans le sondage s’in-
téressent surtout aux services que le syndicat 
devrait développer ou proposer dans le futur à 
ses membres.
Les réponses à cette question ont été discutées 
en détail lors des ateliers régionaux afin de mieux 
comprendre les attentes et les besoins des élu(e)s, 
notamment sur base d’exemples pratiques. 


Fédérer les communes autour  
de leurs intérêts communs


Coordonner certaines actions 
des communes » et « favoriser la 
concertation entre les communes
En tête de liste, avec 55%, on trouve la coordi-
nation de certaines actions des communes. Ce 
score élevé s’explique sans doute par le rôle de 
coordinateur joué par le SYVICOL (par exemple 
en ce qui concerne l’acquisition de masques pro-
tecteurs pour le personnel communal en colla-
boration avec la Ville de Luxembourg) lors de la 
pandémie de Covid-19.


FONCTIONNEMENT DU SYVICOL


Afin de mieux soutenir les communes et leurs élu(e)s, comment 
le SYVICOL pourrait-il à l'avenir orienter ses e�orts ?


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 


Coordonner certaines actions des communes


Favoriser la concertation entre les communes


Consulter plus régulièrement ses membres


O�rir davantage de formations


Communiquer d’une façon plus simple


Défendre de manière plus tenace les intérêts des villes


Revoir ses modes de gouvernance


J’ai une autre réflexion


J’ai du mal à me prononcer


O�rir plus d’assistance aux communes


Il n’y a pas de pistes d’améliorations


Montrer davantage les résultats de ses travaux
dans la pratique
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En 2e position s’est classée une mission proche, 
qui est celle de favoriser la concertation entre 
les communes pour atteindre un objectif com-
mun ou pour s’aider mutuellement. Un exemple 
récent de cette fonction est l’organisation d’une 
aide technique entre les communes à l’occasion 
des graves inondations de juillet 2021.
Dans les deux cas, il s’agissait donc d’actions 
ponctuelles prises en réponse à une situation ex-
ceptionnelle. Il faut se poser la question de savoir 
quels seraient les autres domaines dans lesquels 
une coordination ou une incitation à la concerta-
tion entre les communes serait utile. Les ateliers 
régionaux n’ont guère permis de formuler des 
pistes concrètes pour répondre à cette question, 
si ce n’est qu’il a été regretté que la concertation 
entre les communes dans l’intérêt de la gestion 
de la crise sanitaire ne soit pas allée plus loin. 
L’exemple d’une harmonisation des aides com-
munales au secteur Horeca a été cité dans ce 
cadre.
Considérant la forte demande, le SYVICOL ana-
lysera dans quels domaines une approche com-
mune serait appropriée dans le futur. En même 
temps, il souligne que le succès de telles actions 
dépend de la coopération des communes et de la 
solidarité entre elles, le syndicat n’ayant évidem-
ment aucun pouvoir contraignant sur elles.


Consulter plus régulièrement  
ses membres
41% des participants se sont exprimés pour que 
le SYVICOL consulte plus régulièrement ses 
membres dans le cadre de ses travaux. 


Traditionnellement, cette consultation se fait par 
plusieurs moyens :
�1.	 par l’intermédiaire des membres du comité 


et de leurs relations avec les responsables des 
communes que chacun d’eux représente, 


�2.	� dans le cadre des commissions consultatives 
permanentes ou de groupes de travail ad hoc,


�3.	dans certains cas par le biais de sondages,
�4.	�en demandant l’avis ou l’expérience des com-


munes sur certains sujets par circulaire.
Les ateliers régionaux ont permis de confirmer 
qu’il existe une très forte demande pour une in-
tensification des relations entre le SYVICOL et 
les communes. 
D’une part, beaucoup de participants ont mon-
tré leur intérêt pour un échange plus fréquent 
avec leurs représentants au sein du comité, par 
exemple dans le cadre de réunions régulières 
d’information et de concertation. 
D’autre part, il y a eu une forte demande pour 
un échange direct entre le SYVICOL et les com-
munes. Il a notamment été proposé de consulter 
les élu(e)s par visioconférence dans le cadre de la 
préparation de certains avis et de réaliser réguliè-
rement des sondages auprès des communes sur 
différents sujets (ex. mobilité, environnement, 
logement, finances, statut de l’élu). Des partici-
pants ont également proposé l’organisation de ré-
unions (individuelles ou en petits groupes) entre 
les responsables du SYVICOL et les autorités 
communales pour pré-
senter les services et 
activités du syndi-
cat et discuter de 
sujets d’actualité.
Le 2e moyen 
classique de col-
laboration avec les 
communes sont les 
commissions consulta-
tives du SYVICOL, qui sont actuel-
lement au nombre de trois et qui comptent cha-
cune entre 26 et 34 membres, élu(e)s et agents 
communaux. Elles s’occupent, respectivement, 
des domaines administratif, technique et social, 


Ech gesinn dem SYVICOL 
seng Stäerkt doranner, datt en 
d’Gemengen zesummebrénge 


ka fir un engem Strang 
ze zéien. Dat ass immens 


wichteg, well mir immens vill 
verschidden Themen hunn 
an d’Meenungen oft wäit 


ausernee ginn.


Reegelméisseg Aarbechts-  
an Informatiounssëtzunge 


mat de Leit aus de 
Gemengeréit, och aus  


deene klenge Gemengen
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et couvrent ainsi tout l’éventail des domaines 
d’activités des communes. Elles sont saisies en 
cas de besoin par les organes du syndicat dans le 
cadre de l’élaboration des avis.
En général, les ateliers régionaux ont montré un 
grand intérêt des élu(e)s pour les commissions 
consultatives du SYVICOL et, dans les semaines 
suivant les ateliers, cinq nouveaux membres ont 
pu être accueillis. Les participants souhaitent 
également davantage d’informations sur les ac-
tivités des commissions. 
Le travail en commissions constitue sans aucun 
doute un moyen d’implication des communes à 
maintenir et à développer dans le futur.


Offrir plus d’assistance  
aux communes
La demande d’offrir davantage d’assistance aux 
communes a été soutenue par 40% des partici-
pants et se classe ainsi en 4e position. Les dis-
cussions lors des ateliers régionaux ont permis de 
préciser cette demande. 
Un exemple cité a été le soutien aux communes 
dans la rédaction d’avis dans le cadre d’enquêtes 
publiques par la mise à disposition d’un avis sur 
les aspects généraux du dossier, que les com-
munes peuvent adapter ou compléter en fonc-
tion de leur situation spécifique. C’est la manière 
de procéder mise en œuvre dans le cadre de la 
procédure d’adoption des quatre plans direc-
teurs sectoriels primaires en 2014 ou, plus ré-
cemment, concernant le projet de Plan national 
d’organisation des secours (PNOS).
La proposition de réalisation d’un catalogue des 
aides financières étatiques dont les communes 
peuvent profiter a également été bien reçue par 
les participants. Ces travaux sont en cours au 
moment de la rédaction du présent rapport. La 
publication de ce catalogue est prévue pour le  
1er trimestre 2022.
Une autre demande était celle de mettre à dis-
position des documents-types, tels que des rè-
glements, conventions, etc. Dans le passé, le  
SYVICOL a déjà proposé aux communes cer-
tains documents-types, notamment pour facili-
ter l’application du Règlement général sur la pro-


tection des données, et un règlement communal 
type relatif à l’assainissement des eaux, élaboré 
en collaboration avec l’Association luxembour-
geoise des services d’eau et l’Administration de la 
gestion de l’eau, pour ne citer que ces exemples. 
Il conviendra donc d’analyser quels sont les be-
soins des communes pour d’autres documents de 
ce genre.


Parteipolitesch neutral 
d’Objektiver vun de 
Gemengen a Stied 


definéieren an eng kommunal 
Strategie a verschiddenen 


Dossieren entwéckelen


Pour les trois options suivantes, il est renvoyé aux 
rubriques « formation » et « communication  » du 
présent rapport. 


Défendre de manière plus tenace les 
intérêts des villes et des communes
Le travail effectué par le SYVICOL pour dé-
fendre les intérêts de ses membres est appré-
cié, même si 27% des participants souhaitent le 
voir plus tenace. Si, lors des ateliers, davantage 
de pression sur les ministères a été demandée, 
c’était par exemple pour raccourcir les délais 
d’autorisation. Certains participants ont éga-
lement évoqué l’équilibre à trouver entre des 
intérêts parfois divergents pour expliquer la re-
cherche de compromis. On a pu constater un 
large consensus à défendre les intérêts commu-
naux d’une façon neutre, c’est-à-dire sans tenir 
compte des positions des différents groupe-
ments politiques.


Revoir ses modes de gouvernance
Seuls 16% des participants au sondage estiment 
qu’une révision des modes de gouvernance du 
SYVICOL est nécessaire. Même si le besoin 
de renforcer les échanges entre les communes 
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et leurs représentants au sein du comité a été 
clairement exprimé, ceci n’incite manifestement 
pas les participants à remettre en question d’une 
manière fondamentale les modes de gouver-
nance du syndicat. Une personne a cependant 
soulevé la question de savoir s’il ne faudrait pas 
élargir le comité pour tenir compte de l’évolution 
démographique des communes. 
Lors des ateliers, il a cependant été considéré qu’il 
serait utile de mener une discussion approfondie 
sur le statut du SYVICOL et les moyens néces-
saires pour remplir ses missions. Concernant ses 
moyens, les participants étaient conscients que 
des recrutements supplémentaires seront inévi-
tables, de même qu’une réorganisation interne 
des services. 


A côté des moyens à mettre en œuvre, le  
sondage s’est intéressé aux sujets auxquels le 
SYVICOL devrait donner la priorité dans le 
futur. En tête de ce classement, on retrouve 
deux thèmes qui occupent l’actualité politique 
luxembourgeoise depuis longtemps, à savoir le 
logement et la mobilité. Ils sont suivis par des 
sujets plus spécifiquement communaux comme 
la simplification administrative, l’aménagement 
communal et le développement urbain, ainsi que 
les finances communales. L’importance respec-
tive attribuée aux autres sujets proposés résulte 
du graphique ci-dessous. 


Quels sont les défis des villes et des communes que le SYVICOL 
devrait aborder davantage ?


Le logement


La mobilité


La simplification administrative


L’aménagement communal et l’environnement


Les finances communales


L’intégration et la cohésion sociale


Le statut de l’élu communal


La gestion du personnel communal


Les infrastructures publiques


Les fusions et les collaborations communales


La sécurité publique


L’éducation formelle et non-formelle


La santé publique


La culture


Les loisirs et les activités sportives


Autres


Il n’y a pas de sujets à thématiser davantage


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%


Conseillers(ères)Bourgmestres et échevin(e)s 
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Grâce au champ « remarques » du sondage, les 
participants ont en plus proposé les thèmes sui-
vants.
Il va de soi que le SYVICOL tiendra compte de 
ces résultats dans l’ordre de priorité des dossiers 
qu’il abordera dans le futur.


Il importe cependant de noter que certains des 
domaines désignés comme prioritaires sont ceux 
dans lesquels le SYVICOL a été particulière-
ment actif au cours des dernières années. Ceci 
vaut tout particulièrement pour le logement. Il 
faut donc se demander de quelle manière le syn-
dicat peut agir encore davantage, par exemple en 
adoptant une approche plus proactive.
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Poll 2 : Quelques idées supplémentaires


0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%


Guide de l’élu(e) communal(e)


Fiches d’informations thématiques


Forum d’échange en ligne pour les communes 
Conférences et « Think Tanks »


« Welcome-pack » pour nouveaux élus/nouvelles élues


« Foire aux questions »
« Boîte à idées »


CLÔTURE  
DES ATELIERS


Poll 1 : Importance respective des grands domaines d'activités


Formation


Communication et information


Missions du SYVICOL


Fonctionnement du SYVICOL


0% 10% 20% 30% 40% 50%5% 15% 25% 35% 45%


Les ateliers régionaux ont été clôturés  
par deux questions en ligne (polls). 


Ordre de priorité des grands  
domaines d’activités 
La première d’entre elles servait à établir un 
ordre de priorité entre les différentes mesures 
en fonction du domaine d’activités auquel elles 
se rattachent. Pour générer des résultats par-
lants, chaque participant n’avait qu’un seul choix.


Parmi eux, 47,4% ont considéré le domaine de 
la formation comme prioritaire. Ceci confirme 
les résultats du sondage y relatifs et souligne le 
besoin éprouvé par les élu(e)s dans ce domaine. 


En 2e position, on trouve, avec 33,2% des voix, le 
domaine de la communication et de l’information. 
Les missions et le fonctionnement du  
SYVICOL ont recueilli respectivement 17,4% 
et 2% des voix. Le fait que le besoin d’agir dans 
ces domaines est considéré comme le plus faible 
laisse présumer un niveau de satisfaction relati-
vement élevé. Néanmoins, même s’il a évidem-
ment été tenu compte de cet ordre de priorité 
dans l’établissement du plan d’action et au ni-
veau de l’affectation des ressources, cela n’a pas 
empêché le SYVICOL de prévoir des mesures 
simultanées dans tous les domaines. Souvent, 
d’ailleurs, il n’est pas aisé d’attribuer ces der-
nières clairement à un des quatre blocs.
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Quelques idées supplémentaires
La 2e question avait pour objectif d’évaluer l’inté-
rêt des élu(e)s pour certaines nouvelles idées non 
mentionnées dans le sondage, ni discutées – sauf 
sur initiative des participants – dans le cadre des 
ateliers. Les participants étaient appelés à choisir 
toutes les options leur paraissant utiles. Le clas-
sement s’établit dès lors en fonction du nombre 
de voix accordées à chacune d’entre elles.


Plus tard, une fois suffisamment de fiches ré-
digées pour couvrir les principaux domaines 
d’activités des communes, cette collection 
serait publiée sous forme imprimée. Ainsi, le  
SYVICOL pourrait commencer immédiatement 
à créer une base de données croissante qui, in 
fine, constituerait la base du guide demandé. 
Cette approche aurait en outre l’avantage de 
pouvoir s’adapter en temps réel à la refonte de la 
loi communale actuellement en préparation.
Le SYVICOL établira donc un planning des 
fiches à réaliser en fonction de leur importance, 
la publication des premières d’entre elles étant 
prévue vers la mi-2022. L’objectif est de couvrir 
les aspects les plus importants de l’organisation 
et du fonctionnement des communes avant l’en-
trée en fonctions des élu(e)s issu(e)s des élec-
tions de juin 2023. Ensuite, cette base de savoir 
pourra être étendue à d’autres thématiques im-
portantes pour les autorités communales, telles 
que l’aménagement communal par exemple.
Les autres options ayant reçu moins de la moi-
tié des voix, il convient de leur attribuer un ordre 
de priorité inférieur et d’envisager leur mise en 
œuvre en fonction de la disponibilité des res-
sources nécessaires. 


Forum d’échange en ligne  
pour les communes (42%)
L’idée consiste à créer un espace en ligne auquel 
tou(te)s les élu(e)s auraient accès pour discu-
ter et échanger leurs expériences sur des sujets 
donnés. Étant donné que le marché propose des 
solutions adaptables aux besoins du SYVICOL, 
la mise en place serait relativement facile et peu 
onéreuse. 
Le défi consiste à créer un espace dynamique et 
riche en contenu, incitant les élu(e)s à le visiter 
régulièrement et à participer aux échanges. Cet 
espace en ligne nécessiterait l’affectation de res-
sources en personnel afin de publier du contenu, 
organiser et modérer les discussions, répondre 
aux sollicitations, etc., ainsi que l’établissement 
de règles de bonne conduite dont le respect se-
rait à contrôler par des modérateurs.


Ech géif dem SYVICOL 
proposéieren dréngend e 


klenge Guide fir Lokalpolitiker 
auszeschaffen, wou kuerz a 


kloer de Fonctionnement vun 
enger Gemeng dem gewielte 


Vertrieder méi no bruecht 
gëtt! 


Guide de l’élu(e) communal(e)  
(66%) et fiches thématiques (58%) 
L’idée la mieux reçue par les participants, avec 
66%, est celle de la rédaction d’un «  Guide de 
l’élu communal », c’est-à-dire d’un manuel pré-
sentant, d’une façon plus compréhensible que les 
textes légaux, toutes les règles relatives à l’orga-
nisation et au fonctionnement des communes.
En 2e place, avec 58%, on trouve une idée proche 
de celle du guide, à savoir la mise à disposition de 
fiches d’information thématiques. Ces fiches, 
chacune d’entre elles dédiée à un sujet bien pré-
cis (ex. fonctionnement du conseil communal, 
procédures de recrutement de personnel, ma-
riage civil, …) seraient dans un 1er temps mises à 
disposition sous forme électronique, ce qui per-
mettrait leur tenue à jour constante. 
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Conférences et « think tanks » 
thématiques (39%)
Ce résultat confirme l’intérêt des élu(e)s pour ce 
type de manifestations, qui ont été discutées dans 
le cadre des ateliers sous la rubrique « Missions ».


« Welcome-pack » pour nouveaux 
élus / nouvelles élues (35%)
Cette option servait à connaître l’avis des parti-
cipants relatif à l’envoi aux nouveaux élus et aux 
nouvelles élues d’une série d’informations sur  
le SYVICOL et ses activités. En effet, un « cour-
riel de bienvenue » a été envoyé à tou(te)s les 
élu(e)s entré(e)s en fonctions depuis le mois de 
janvier 2021, pour les féliciter pour leur mandat 
et présenter brièvement le syndicat. Le courriel 
type préparé à cette fin contient des liens sur le 
site Internet, sur un formulaire d’inscription à la 
«  Newsletter  » et aux autres communications 
électroniques régulières, sur la page Facebook, 
ainsi que sur les «  stores » permettant le télé-
chargement de l’application mobile.
Il donne aussi des explications sur les commis-
sions consultatives du SYVICOL et invite les 
destinataires à contribuer aux travaux de celles-
ci. Il pourra être élargi au fur et à mesure que 
d’autres documents – tels que les fiches thé-
matiques et, plus tard, le guide de l’élu – seront 
disponibles. 
Un envoi systématique à tou(te)s les élu(e)s est 
prévu après le renouvellement général des conseils 
communaux en 2023. Il en sera profité pour an-
noncer la formation initiale qui sera proposée 
après les élections (voir chapitre « Formation »). 


Foire aux questions (25%)
Cette idée est inspirée de la foire aux questions 
mise en place dans le contexte de la crise de  
Covid-19 en mars 2021. Il s’agissait d’une ru-
brique spécifique du site Internet qui regrou-
pait les questions posées par les autorités com-
munales et les réponses que le SYVICOL avait 
obtenues auprès des instances compétentes. 
C’était donc une action limitée aussi bien thé-
matiquement que temporellement.
Contrairement à la « FAQ Covid-19 », qui a 
connu beaucoup de succès en temps de crise, 
l’intérêt pour la pérennisation d’une telle ru-
brique et son extension à d’autres thématiques 
semble limité. Il n’en est donc pas fait une priori-
té pour le SYVICOL à court ou à moyen terme, 
ceci d’autant plus que ce projet nécessiterait des 
ressources humaines considérables. 


Boîte à idées (21%)
Cette idée à la base très simple consiste à inclure 
dans le site Internet du SYVCOL une fonction-
nalité permettant de soumettre des suggestions 
qui peuvent concerner par exemple les activités 
du syndicat, les sujets à aborder en priorité, etc. 
Ces suggestions ne seraient pas publiques.
Cette mesure serait facile à mettre en œuvre et 
pourrait contribuer à l’amélioration des contacts 
entre le SYVICOL et les élu(e)s. Pour ces rai-
sons, elle est à prévoir au plan d’action, même si 
elle a trouvé le moins de support parmi les par-
ticipants. 
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Les conclusions du sondage et des ateliers régionaux ont abouti au présent 
plan d’action, qui énumère une série de mesures répondant aux attentes des 
participant(e)s. Ces mesures sont regroupées en trois catégories, selon qu’elles  
ont déjà été prises, qu’elles sont prévues à court terme ou que leur réalisation 
s’inscrit dans le moyen ou dans le long terme. 
A l’intérieur de chacune de ces catégories, il est distingué entre  
deux niveaux de priorité :


Mesure à réaliser dans la limite des moyens disponibles
Mesure prioritaire


INFORMATION ET 
COMMUNICATION 


FORMATION  
DES ÉLU(E)S


MISSIONS  
DU SYVICOL


FONCTIONNEMENT  
DU SYVICOL
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PLAN D’ACTION


2021 2023


Créer une rubrique spéciale sur le site internet pour la présentation 
de bonnes pratiques des communes et publier deux articles  
par mois en moyenne


Envoyer à échéance régulière la lettre d’information, une fois  
par mois ou plus en fonction de l’actualité, et annoncer cet envoi 
sur Facebook et, dans une deuxième phase, par une notification


Mettre en ligne les précédentes éditions de la lettre d’information


Envoyer un courriel de bienvenue à tous les nouveaux élus /  
nouvelles élues afin de leur présenter les activités et moyens  
de communication du SYVICOL


En cas de besoin, assurer rapidement la coordination d’actions 
communes et la concertation entre les communes


Dans le cadre de consultations nationales, proposer aux communes 
une analyse des aspects généraux du dossier


Mettre à disposition des communes des documents-types  
selon le besoin


MESURES DÉJÀ RÉALISÉES ET À MAINTENIR
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Définir des modules de formation pour la formation initiale  
et un catalogue de formation continue (automne 2022)   


Élaborer des contenus pour la formation initiale (juillet 2023)    


Réaliser des fiches d’information thématiques sur l’organisation  
et le fonctionnement des communes (publication dès la mi-2022, 
couverture des aspects essentiels jusqu’aux élections 2023)   


Proposer un résumé court et abordable des principaux avis,  
éventuellement en plusieurs langues, à publier sous forme  
d’actualité (début immédiat)   


Dans les avis, mettre davantage l’accent sur l’application  
pratique de la future législation et sur ses conséquences  
pour les communes   


Publier sur le site Internet une chronologie des dossiers en cours, 
depuis la saisine jusqu’à la fin du processus législatif ou réglementaire, 
avec mise à jour des informations au fur et à mesure de l’élaboration 
de l’avis par la personne en charge du dossier   


Elaborer et adopter une stratégie de communication transversale, 
applicable à tous les supports d’information et respectant la charte 
graphique du SYVICOL (1er trimestre 2022)   


Communiquer activement sur les dossiers d’actualité où le  
SYVICOL est consulté et sur les travaux des groupes de travail 
dont il est membre  


Réorganiser le site Internet pour faciliter la recherche du contenu 
par mots-clés et par thèmes (mi-2022)   


2021 2023


MESURES À COURT TERME
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Mettre en place un forum d’échange en ligne pour élu(e)s  
(mi-2022)  


Créer un « report-it tool » sur le site Internet (début 2022)   


Publier davantage sur Facebook, être plus actif en republiant  
et en partageant du contenu d’autres communes ou administrations 
et être attentif aux commentaires des visiteurs  


Lancer une campagne de promotion pour notre application mobile 
(fin 2021)   


Mettre à disposition un catalogue des aides financières auxquelles 
les communes peuvent prétendre (publication au cours du  
1er trimestre 2022)   


Proposer une version digitale du rapport annuel en utilisant une 
plateforme de publication de contenu digital  


Organiser régulièrement des réunions d’échange thématiques et 
des séances d’information en présentiel et/ou par visioconférence 
(premier événement en 2022)   


Communiquer davantage sur le travail international du SYVICOL  
et y impliquer plus fortement les communes  
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Organiser la formation initiale (juillet 2023 - octobre 2023)   


Evaluer la formation initiale (novembre 2023)   


Lancer les formations continues selon le catalogue établi  
(début 2024)   


Evaluer et ajuster les formations (fin 2025)   


Publier un Guide de l’élu communal sur base des fiches couvrant 
les aspects essentiels, à distribuer aux participants à la formation 
initiale suivant les élections communales de 2023 (juin 2023)   


Créer un service de communication dont la mission est de mettre 
en œuvre la stratégie de communication, de l’évaluer et de l’adapter 
en cas de besoin, de gérer tous les supports de communication 
du SYVICOL et de travailler en étroite collaboration avec les 
responsables des différents dossiers pour mettre en valeur grâce  
à l’information des élu(e)s et du grand public le travail du 
SYVICOL   


Personnaliser la lettre d’information sur base de thématiques 
prédéfinies ou en fonction du type d’informations (étude 
prospective)   


Créer un espace membres sur le site Internet ou une plateforme 
d’échange structurée accessible à tous les membres, organisée 
selon des thématiques pour la diffusion des communications 
directement aux élu(e)s (2024)   


2021 2023


MESURES À MOYEN ET LONG TERME
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Aller à la rencontre des élu(e)s et renforcer les contacts entre  
les délégués et les communes (lancement d’un cycle de rencontres 
fin 2023)   


Sensibiliser les membres des commissions consultatives 
nouvellement constituées aux communications du SYVICOL 
(début 2024)   


Restructurer le site Internet selon les thématiques préalablement 
identifiées (2024)   


Développer le travail en commissions et communiquer davantage 
sur ce sujet  


Evaluer régulièrement la mise en œuvre du présent plan d’action  
et de la stratégie de communication  
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2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021


D1 C1 B1 A1
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RESSOURCES HUMAINES


Les échanges écrits et oraux avec les 
élu(e)s ont révélé un niveau de satisfac-
tion élevé en même temps que de très 
fortes attentes envers le SYVICOL. Ce 
qui peut paraître à première vue comme 
une contradiction n’en est pas une. 
Simplement, les participants au sondage 
et aux ateliers ont estimé que, d’une fa-
çon générale, le SYVICOL remplit bien 
les missions auxquelles il s’est consacré 
jusqu’ici, mais qu’il devrait développer 
ses activités dans certains domaines 
qu’il ne dessert actuellement pas du 
tout, ou, selon les participants, d’une 
façon insuffisante.


MOYENS POUR LA MISE EN ŒUVRE
Le plan d’action qui précède formule 
les mesures nécessaires pour remplir les  
attentes à différentes échéances. Sa 
concrétisation est cependant intime-
ment liée aux moyens qui y seront af-
fectés. 
Nous nous intéresserons dès lors dans 
cette dernière partie aux moyens né-
cessaires pour réaliser les mesures pré-
vues.


Comme il résulte du graphique ci-des-
sus, les effectifs du syndicat ont été 
renforcés au cours des dernières an-
nées, et ce principalement au niveau 
du groupe de traitement A1. Ce sont 
ces agents qui assurent le suivi des 
dossiers parlementaires et la rédac-


tion d’avis. Ceci n’est cependant pas 
leur occupation exclusive, étant donné 
qu’ils ont aussi pour missions de repré-
senter le SYVICOL dans le cadre de  
nombreuses réunions, de préparer des 
textes pour la communication sur les 
dossiers qu’ils traitent, etc. 


Évolution des effectifs en ETP 1


1  Equivalnt temps plein
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Le graphique ci-dessus montre l’évolu-
tion du nombre d’avis rendus au cours 
des dernières années. Il visualise l’essor 
que ce domaine d’activités du syndicat a 
pris depuis que, par circulaire du 21 juin 
2019, le Premier Ministre a invité les 
membres du Gouvernement à consul-
ter le SYVICOL sur tous les projets 
de loi ou de règlement concernant les 
communes. Cette innovation, ensemble 
avec le nombre élevé de textes concer-
nant les communes déposés récem-
ment, explique que si le nombre annuel 
d’avis était inférieur à 10 jusqu’en 2018, 
il a bondi à 30 en 2020, pour atteindre 
un niveau encore supérieur en 2021. 


Ladite circulaire n’a cependant pas en-
trainé une consultation systématique du  
syndicat. En effet, 17% des avis adop-
tés depuis le 1er juillet 2019 reposent 
sur des autosaisines après avoir pris 
connaissance des dossiers en consul-
tant les comptes rendus publics du 
Conseil de gouvernement et le site 
Internet de la Chambre des Députés. 
Le SYVICOL, encouragé dans cet ob-
jectif par les résultats du sondage, doit 
donc continuer à revendiquer la for-
malisation de sa consultation par une  
obligation légale.


Le volume de travail lié au suivi des 
dossiers parlementaires ayant aug-
menté nettement plus fortement 
que les ressources humaines affec-
tées à le traiter, il n’est pas surprenant 
que ces dernières aient rapidement 
été absorbées. Il apparaît clair que  
le SYVICOL devra continuer à recru-
ter du personnel pour être en mesure 
d’assurer un suivi complet des dossiers 
parlementaires et de rédiger ses avis en-
déans des délais raisonnables.


De la même manière, davantage de res-
sources humaines seront nécessaires 
pour proposer les services supplémen-
taires demandés par ses membres et 
mettre en œuvre les mesures mises en 
évidence par le plan d’action.


Il est clair que le succès des travaux du 
SYVICOL, aussi bien envers les com-
munes que face aux autorités nationales, 
dépend directement de sa visibilité et 
donc de la qualité de sa communication. 
Au fur et à mesure du développement 
et de la diversification des activités du 
syndicat, il faudra donc renforcer pro-
gressivement l’équipe en charge de la 
communication jusqu’à créer un service 
dédié uniquement à cette mission et y 
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affecter les ressources humaines néces-
saires.


Une estimation précise des besoins est 
cependant difficile, car ils dépendent 
en partie de facteurs exogènes. Néan-
moins, certains éléments du plan d’ac-
tion peuvent être mis en relation avec 
une quantification des besoins en per-
sonnel.


Ainsi, le suivi des dossiers parlemen-
taires et la rédaction d’avis nécessite-
ront probablement 2 ETP supplémen-
taires. Un autre poste à temps plein sera 
indispensable pour la réalisation d’un 
programme de formation continue. La 
rédaction de fiches thématiques et la 
publication de deux bonnes pratiques 
par mois exigeront, quant à elles, res-
pectivement 0,5 et 0,25 ETP.


Finalement, un agent à temps plein sup-
plémentaire devra à moyen terme être 
affecté au service de communication.


L’accroissement du travail relatif à la 
rédaction d’avis et les activités sup-
plémentaires prévues par le plan 
d’action nécessiteront donc le re-
crutement de quelque cinq agents  
supplémentaires à plein temps. Ces 
derniers devront avoir un niveau de 
formation de Master (A1) ou de Bache-
lor (A2).  Vu la diversité des domaines 
d’activités, différents profils sont envi-
sageables. Si une formation juridique 
constitue certes un avantage pour la 
rédaction d’avis, l’équipe profiterait 
également de la présence de personnes 
disposant par exemple d’une formation 
en économie ou dans un domaine tech-
nique tel que l’urbanisme.


Avant de procéder à des recrutements, 
il est prévu de réaliser un audit interne 
sur le fonctionnement de l’administra-
tion du syndicat, afin d’en optimiser tout 


d’abord l’efficience dans le contexte ac-
tuel d’une augmentation relativement 
forte de ses activités et ressources. 
Dans un deuxième temps, cette étude 
permettra d’identifier et de définir avec 
plus de précision les besoins en person-
nel additionnel. 


Finalement, ces recrutements seront 
bien sûr à échelonner dans le temps, ne 
fut-ce que pour permettre une bonne 
intégration des nouveaux collaborateurs 
dans une équipe soudée. 


Locaux


Le recrutement de nouveau personnel se 
heurte à la capacité des locaux actuels.  
En effet, tous les bureaux disponibles 
sont occupés et les possibilités d’y ins-
taller plusieurs personnes sont limitées. 
S’il souhaite agrandir son équipe, le SY-
VICOL devra donc tôt ou tard envisa-
ger l’achat ou la location d’autres locaux.


Dans la recherche de ces derniers, il 
devrait également mettre l’accent sur 
une salle de réunion plus grande que 
celle disponible actuellement. Cette 
dernière ne permet la tenue des réu-
nions du comité qu’en présence d’un 
minimum du personnel du syndicat 
et en ne laissant que très peu de place 
aux représentants de la presse. Elle  
n’a pas permis le déroulement de ré-
unions du comité dans le respect des 
prescriptions sanitaires applicables pen-
dant la pandémie de Covid-19, de sorte 
que le SYVICOL ait été obligé de re-
courir à la salle de réunions de la mairie 
de la Ville de Luxembourg.


En outre, vu les projets en matière de 
formation continue pour élu(e)s, il se-
rait utile de disposer d’une salle adaptée 
également à cette fin.
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Impact financier
Il va sans dire que tout ce qui précède 
aura un impact important sur le budget 
et sur les contributions des communes, 
qui constituent presque l’unique source 
de financement du syndicat.
L’article 8 des statuts enferme les 
contributions des membres dans la 
fourchette entre 0,75 euros et 3 euros 
par tête d’habitant, toujours au nombre 
indice 636,26. Ce dernier s’élevant lors 
de la rédaction de ces lignes à 855,62 
euros, le maximum applicable est de 
4,03 euros.
Actuellement, la contribution des com-
munes s’élève à 1,50 euros par tête 
d’habitant. Ce niveau est d’ores et déjà 
insuffisant pour couvrir l’ensemble des 
dépenses. Il a néanmoins été fixé ainsi 
par le comité lors de l’adoption du bud-
get de 2021, afin de limiter la charge 
financière des communes à un moment 
où la pandémie de Covid-19 leur infli-
geait une perte de recettes sensible.


Cette décision était possible grâce aux 
réserves dont disposait le syndicat. 
Dans le cadre de l’adoption du budget 
de 2022, l’augmentation de la contribu-
tion des communes ne pouvait cepen-
dant plus être retardée. Elle a été fixée 
à 2,00 euros par tête d’habitant.
A court et moyen terme, les statuts ne 
posent donc pas d’obstacle à ce que le  
SYVICOL renforce son administra-
tion comme décrit ci-dessus. Toute-
fois, il ne faut pas perdre de vue que 
la masse salariale augmente plus ra-
pidement que l’indice du coût de la 
vie. Il importera d’en tenir compte 
dans la prise de décisions entrainant  
des engagements financiers à long 
terme, à moins de procéder à une 
modification des statuts ou de libérer 
d’autres sources de financement.













